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c) L'exemple de la réforme de la voie professionnelle

(1) Une généralisation brutale après des expérimentations peu concluantes

La voie professionnelle a subi depuis 2008 une refonte extrêmement profonde qui n'a quasiment rien épargné de 
la carte des formations, de la construction des parcours et des modalités pédagogiques d'enseignement. A titre 
personnel, votre rapporteure n'était pas opposée par principe à la réduction à trois ans de la durée du parcours  
menant au baccalauréat professionnel pour les meilleurs élèves. En revanche, elle a toujours plaidé pour le 
maintien en parallèle de l'ancienne voie via le BEP, parce qu'elle s'inquiétait du sort des élèves les plus fragiles 
et craignait l'accroissement des sorties sans qualification. 

La réforme de la voie professionnelle fut le premier laboratoire de la politique du précédent gouvernement 
avant sa généralisation à l'ensemble du système éducatif. Le nouveau mode de gestion de l'éducation nationale, 
initié  par  la  rénovation  du  lycée  professionnel,  se  retrouve  en  particulier  dans  l'évolution  de  la  politique 
d'éducation prioritaire. Ainsi, l'expérimentation CLAIR (Collèges et lycées pour l'innovation, l'ambition et la 
réussite), qui devait initialement rester restreinte et soumise à une évaluation rigoureuse, est d'une année sur 
l'autre étendue aux écoles, puis généralisée brutalement à tous les établissements pour reconfigurer de facto les 
réseaux ambition réussite aux mépris des objections de la communauté éducative. Retrait de l'échelon central, 
faiblesse de l'évaluation, autonomie des établissements sans cadrage national solide sont devenus les maîtres-
mots. 

Dans le cas de la réforme de la voie professionnelle, construite pour éliminer les parcours en quatre ans via le 
BEP, la première phase présentée comme expérimentale a surtout permis de contourner plus facilement les 
inquiétudes légitimes des personnels quant au bien-fondé des nouveaux dispositifs. Il n'a pas été tenu compte 
des éléments de bilan des expériences antérieures de parcours en trois ans jusqu'au baccalauréat professionnel, 
qui n'étaient pas pleinement concluantes, comme le relevait déjà avec acuité l'IGEN, en septembre 2005 :

« Si le bac professionnel en trois ans constitue une première réponse à la flexibilité des parcours, ce dispositif  
n'y répond que partiellement  et  de manière trop rigide.  En effet,  il  est  nécessaire de donner  une réponse  
adaptée à la diversité des publics accueillis en baccalauréat professionnel. Le parcours en trois ans n'est donc  
qu'un élément de réponse qui ne concerne qu'une faible partie des publics.  [...] il faudrait laisser davantage  
d'initiative aux établissements pour adapter les parcours en fonction des publics, plutôt que d'imposer une  
seule alternative :  le  bac pro en quatre ans ou le  bac pro en trois ans. Ainsi,  dans chaque établissement  
pourraient être organisés des parcours différenciés pendant, un trimestre, un semestre, une année, deux, trois  
ou quatre années selon les besoins, afin d'amener chacun à la réussite au rythme le plus adapté.
Enfin, il y a lieu encore de souligner qu'une grande majorité d'élèves ne peut pas suivre un parcours vers un  
baccalauréat professionnel en trois ans au terme du collège et à ce titre ils ne doivent pas être oubliés. »25(*)

(2) Une augmentation prévisible des inégalités sociales et territoriales
Le principe même de la généralisation du baccalauréat professionnel en trois ans était donc pour le moins 
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discutable car  elle  risquait  surtout  de pénaliser  les élèves  les plus fragiles  qui n'auraient  plus le  temps de 
reprendre pied après des années de collège difficiles, comme le permettait le passage par le BEP. Sans conclure 
la phase expérimentale par aucune véritable évaluation globale et publique, le ministère a pourtant procédé à 
une généralisation brutale sans inflexion des mesures initiales et sans cadrage national fort. 

La mise  en oeuvre  de la  réforme au  pas  de charge a  justifié  toutes  les  inquiétudes  que votre  rapporteure 
formulait dès 2009 dans son avis sur le budget de l'enseignement professionnel. Comme pour de nombreux 
autres dispositifs laissés plus ou moins à leur discrétion par le retrait volontaire de l'administration centrale, les 
recteurs ont développé alors des politiques académiques très différentes. L'autonomie accrue des établissements 
a encore accentué cette disparité de traitement. Lorsqu'à l'été 2012, la première cohorte nationale d'élèves issus 
d'un parcours en trois ans devra finalement valider le baccalauréat et entrer sur le marché du travail, il est fort à 
craindre  que  les  taux de  réussite  et  d'insertion  professionnelle  montreront  un  accroissement  des  inégalités 
territoriales et sociales. 

En mettant en segment conjointement l'enseignement professionnel,  et  l'éducation prioritaire,  segments très 
fragiles du système scolaire, la politique menée dans les dernières années pénalise surtout les enfants de milieu 
populaire  qui  sont  concentrés  dans  ces  établissements.  Parallèlement,  l'enseignement  supérieur  et  le  lycée 
général, qui s'adressent à des élèves plus favorisés ont connu une préservation de leurs ressources. La contrainte 
budgétaire s'est donc mécaniquement traduite par des arbitrages au détriment des plus faibles. Ce sont ceux-là 
même qu'on stigmatisait parallèlement au nom de la lutte contre la violence scolaire et le décrochage. 

(3) Une accumulation de points de crispation pénalisant la conduite de la formation en lycée 
professionnel
A l'épreuve des faits, malgré la mobilisation intacte de l'ensemble des personnels, enseignants, administratifs et  
chefs  d'établissement,  force  est  de  constater  que  la  réforme ne  parvient  pas  à  répondre  à  de  nombreuses 
inquiétudes.

Le risque de « déprofessionalisation » de l'enseignement professionnel ne peut encore être totalement écarté. Sa 
concrétisation serait  particulièrement néfaste puisque seraient alors minées les possibilités d'insertion sur le 
marché du travail aux niveaux V et IV, alors même que les poursuites d'études dans l'enseignement supérieur 
restent très fragiles, même en BTS. L'accès au BTS n'a pas été pensé et préparé convenablement.

La  structuration  de  l'offre  de  formation,  en particulier  l'équilibre  entre  CAP et  baccalauréat  professionnel, 
demande encore à être ajustée pour lutter contre le déterminisme géographique et pour éviter la reformation 
interne d'un parcours de relégation par dévalorisation du niveau V. Parallèlement, l'effectivité des passerelles 
tant entre les différentes voies, qu'au sein de la filière professionnelle, qui devaient fluidifier les parcours et 
contrebalancer le poids des orientations par défaut, demeure très incertaine.

En outre, le diplôme intermédiaire et le contrôle en cours de formation (CCF) cristallisent une grande partie des 
écueils  de  la  réforme  et  mettent  en  évidence  simultanément  toutes  ses  failles.  Le  statut,  les  modalités 
d'obtention  et  la  place  dans  le  cursus  des  BEP rénovés  et  rebaptisés  « certifications  intermédiaires »26(*) 

demeurent flous. La certification intermédiaire devait servir de filet de sécurité pour les élèves fragiles qui 
engagés dans un parcours menant au bac professionnel ne parviendraient finalement pas à l'obtenir. En réalité,  
un échec à la certification intermédiaire décourage les élèves qui risquent alors de décrocher définitivement. 
L'incohérence et la complexité de la mise en oeuvre pratique du dispositif de certification intermédiaire l'ont 
déjà vidé de sa substance, comme le soulignent unanimement les acteurs de terrain.

De plus,  les  modalités  de  réalisation  du  CCF ne  sont  pas  satisfaisantes.  Insuffisance  du cadrage  national, 
manque  de  lisibilité,  complexité  d'organisation,  difficulté  d'articulation  avec  le  cursus  du  baccalauréat, 
réduction  du  temps  proprement  dévolu  à  la  formation,  les  reproches  ne  manquent  pas.  La  progression 
pédagogique  est  perturbée,  la  charge  de  planification  et  d'organisation  est  démesurée,  le  processus  de 
certification  au  cours  de  l'année  est  illisible  pour  les  élèves,  la  fiabilité  des  évaluations  est  parfaitement 
aléatoire, l'articulation avec les dispositifs d'accompagnement personnalisé et avec les périodes de formations 
en milieu professionnel (PFMP) est déficiente. Tout cela donne le sentiment de beaucoup d'énergie gaspillée 
vainement,  sans  que  les  élèves  en  profitent.  L'urgence  plaide  au  moins  pour  une  simplification  et  une 
harmonisation des procédures. 

Dans  la  refonte  de  la  voie  professionnelle,  les  logiques  organisationnelles  et  administratives  finissent  par 
l'emporter au détriment du pédagogique, ce que votre rapporteure regrette. Le même tropisme réapparaît dans 
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toutes  les  réformes  récentes,  qu'elles  touchent  le  1er degré,  le  collège  ou  le  lycée,  qu'il  s'agisse  du  socle 
commun,  des évaluations nationales,  de l'aide personnalisée,  de l'éducation prioritaire  ou de la  refonte des 
filières technologiques.

(4) Une hétérogénéité croissante des publics d'élèves pesant sur les pratiques des professeurs de lycée 
professionnel
Tous les représentants des professeurs de lycée professionnel (PLP), de même que les chercheurs, insistent sur 
la progression de l'hétérogénéité des classes.  C'est  pour partie  un effet  de la multiplication des lycées  des 
métiers intégrant l'apprentissage et la formation continue, dont les conséquences pédagogiques n'ont pas été 
pleinement tirées, si bien qu'il revient largement aux enseignants de s'adapter à des publics dont les attentes, les 
degrés de maturité et les parcours antérieurs divergent grandement. Mais c'est surtout le fait du passage au bac 
professionnel en trois ans et du discours de revalorisation de la voie professionnelle qui a porté symboliquement 
auprès des familles.

Aux profils traditionnels des élèves de lycée professionnel, souvent plus âgés, avec une fraction importante de 
redoublants, sont venus s'adjoindre des élèves plus jeunes sans retard scolaire et d'un meilleur niveau dans les 
matières  générales.  Ainsi  dans  la  cohorte  d'élèves  suivie  en  Loire-Atlantique,  par  Vincent  Troger27(*) 

(Université de Nantes), on compte désormais 3 % d'élèves de moins de quinze ans alors qu'avant la réforme, ils 
étaient  extrêmement  rares.  Ces  derniers  auraient  davantage  trouvé  leur  place  naguère  dans  l'enseignement 
technologique, éventuellement général. Un déversement des filières STI vers les lycées professionnels est très 
probable même s'il est difficile d'estimer son ampleur.

Les  écarts  d'âge  et  de  niveau  scolaire  au  sein  des  lycées  professionnels  ont  commencé  à  s'accroître. 
L'hétérogénéité croissante des publics auxquels ils s'adressent complique encore la tâche des enseignants, qui 
doivent  déjà  fournir  un  lourd  travail  d'ajustement  de  la  réforme  tant  sur  le  plan  organisationnel  que 
pédagogique. Plus spécifiquement, les moins de 15 ans posent problème pour leur admission en entreprise dans 
le cadre des périodes de formation en milieu professionnel (PFMP), ce qui complexifie à nouveau la gestion du 
déroulement de leur formation. Votre rapporteure souhaite particulièrement saluer, chez les PLP, leur rigueur 
dans  la  conduite  de  la  classe  et  la  structuration,  leur  attention  aux  gestes  professionnels  et  leur  culture  
pédagogique très enracinée qui leur permettent de gérer au mieux cette diversification des publics de lycée 
professionnel. 

D'après  Vincent  Troger,  au coeur  de l'identité  professionnelle  des PLP réside le  travail  avec les élèves  en 
difficulté, avec lesquels ils se sentent fréquemment en empathie et qu'ils veulent sauver de l'échec. De là naît 
leur sentiment de devoir être aussi bien des éducateurs que des formateurs, ce qui est aussi souvent le cas des 
formateurs de CFA et des enseignants de collèges RAR. Au-delà des difficultés pratiques, l'arrivée d'élèves plus 
familiers des codes scolaires et d'un meilleur niveau dans les disciplines générales met quelque peu les PLP en 
porte-à-faux.  D'un côté,  cela  remet  en question  pour  partie  leur  culture  professionnelle  et  le  sens  de  leur  
engagement  au  fur  et  à  mesure  que  la  part  des  élèves  en  difficulté  décroît  dans  les  parcours  de  bac  
professionnel. De l'autre, les PLP sont tout de même séduits par les meilleurs élèves et la perspective de les 
emmener  jusqu'au  BTS.  Du  fait  de  l'hétérogénéité  des  publics  accueillis,  les  PLP,  dont  l'identité  est 
traditionnellement marquée par la prise en charge et la remobilisation des élèves les plus faibles, se trouvent 
pris  dans  un  dilemme :  à  rebours  de  leur  mission  initiale,  ils  doivent  désormais  choisir  entre  pousser  les 
meilleurs ou aider les plus en difficultés.

Il est visible sur cet exemple que toute réforme éducative agit aussi sur la représentation de leur métier que se  
font  les  enseignants.  De telles  transformations  symboliques peuvent  être  source de malaise et  justifier  des 
résistances qu'on ne peut balayer simplement avec l'accusation infondée de conservatisme. Il convient de ne pas 
négliger les déplacements possibles d'identité professionnelle au moment de concevoir de nouveaux dispositifs, 
si l'on veut s'assurer de leur appropriation par les enseignants et de leur succès pour les élèves.
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